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Ville de Genève� P-518 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 24 juin 2024: «Stop au vacarme des corneilles: pour 
un environnement sonore plus paisible».

28 janvier 2025

Rapport de Mme Maryelle Budry.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 24 juin 2024. La commission s’est réunie, sous 
la présidence de Mme Fabienne Aubry-Conne, les 23 septembre et 18 novembre 
2024. Les notes de séances ont été prises par Mme Maude Jaunin, que la rappor-
teuse remercie vivement.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 23 septembre 2024

Audition de M.  Mark Cave, pétitionnaire, accompagné de Mme Michal Iseli- 
Pickman, de M. Francis Gruber, puis à 18 h de M. David Briggs

M. Gruber est propriétaire d’un appartement au septième étage de l’immeuble 
sis au 40D, route de Malagnou. Il révèle avoir appris l’existence de la pétition par 
message et ne même pas l’avoir signée.

Mme Iseli-Pickman habite au même endroit et n’a pas non plus signé la péti-
tion.

D’entente avec la présidente, M. Gruber et Mme Iseli-Pickman signent la péti-
tion sur le moment, afin d’être auditionnés en tant que pétitionnaires.

M. Cave remercie la commission pour son accueil. M.  Cave a grandi à 
Genève et habite au 40D, rue de Malagnou, depuis dix ans. L’immeuble a tou-
jours été relativement bruyant. Ses habitant-e-s sont habitué-e-s au bruit. Jusqu’à 
aujourd’hui, la cohabitation avec les corneilles, qui ont toujours été présentes sur 
les arbres à côté, se déroulait bien. Cette année, la situation a empiré. La multipli-
cation du nombre de nids et de corneilles a rendu l’environnement invivable, jus-
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tifiant la pétition. Elle a été accueillie très favorablement et signée par les autres 
locataires et propriétaires de l’immeuble. Ce problème touche de nombreuses 
personnes qui ont perdu le sommeil.

M. Gruber expose un plan géographique. L’immeuble du 40D route de Mala-
gnou et celui d’en face sont séparés par du gazon, une rangée d’arbres, un che-
min piéton et une autre rangée d’arbres. Dans l’angle de vue de son appartement, 
M. Gruber comptabilise 11 nids. Avec deux adultes et plusieurs oisillons par por-
tée, le total s’élève à une cinquantaine d’oiseaux, sans compter les nids du parc 
des Contamines. Tôt le matin, tous ces oiseaux se retrouvent dans un arbre parti-
culier, engendrant du bruit.

Mme Iseli-Pickman ajoute aimer les animaux, mais la situation est invivable. 
Les corneilles ont commencé à faire leur nid fin février. Depuis deux ans, les nids 
arrivent fin janvier et restent jusqu’à fin mai, en raison du changement climatique. 
Mme Iseli-Pickman a, pour sa part, compté 13 nids. Le soir, vers 19 h 30, le bruit 
dure jusqu’à environ 20 h 45.

M. Cave fait écouter un enregistrement du cri des corneilles. Le bruit atteint 
les 75 décibels, soit le bruit d’un chantier ou d’un concert. Le bruit est perçant et 
angoissant pour certain-e-s. La qualité de vie de l’immeuble s’est dégradée.

M. Gruber souligne ne pas être contre les oiseaux. Il a lui-même été observa-
teur d’oiseaux avec M. Paul Géroudet pendant de nombreuses années.

M. Cave informe avoir écrit au Service des espaces verts (SEVE) en début 
d’année. Leur réponse est formulée comme suit: «Le Service des espaces verts de 
la Ville de Genève a le regret de vous informer qu’il n’est pas en mesure d’enga-
ger une action pour régler cette problématique». Cette réponse a déçu M. Cave et 
l’a amené à se présenter à la présente commission, pour savoir dans quelle mesure 
la Ville peut aider les locataires et propriétaires.

Questions des commissaires

La présidente demande si la parcelle comprenant les arbres est privée.

M. Gruber explique qu’après la partie privée, le chemin piéton est public. La 
dernière rangée d’arbres appartient certainement à l’immeuble d’en face.

A la présidente qui suppose que les corneilles sont attirées par les déchets, 
M. Gruber et Mme Iseli-Pickman répondent que le quartier est propre.

M. Cave signale que les poubelles du parc des Contamines sont ouvertes.

La présidente souhaite savoir si les pétitionnaires ont contacté le Service de 
la consommation et des affaires vétérinaires (SCAV), qui a déjà annoncé prendre 
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des mesures hors de la période de nidification, en raison d’un accident survenu 
dernièrement.

M. Cave n’a pas contacté le SCAV.

Mme Iseli-Pickman croit se souvenir d’une pétition semblable à Carouge.

Un commissaire demande si les habitant-e-s de l’immeuble en face sont 
concernés par le bruit et partagent le même avis.

M. Cave indique avoir souhaité leur faire signer la pétition, mais ne pas avoir 
eu accès à leurs boîtes aux lettres, car l’entrée est protégée par un digicode. 
M. Cave a contacté la régie Grange Immobilier, afin qu’elle fasse le lien avec les 
régies des immeubles adjacents, sans succès.

Le commissaire demande alors si les pétitionnaires ont songé à contacter le 
garde-chasse.

M. Cave admet ne pas être familier avec les différents services de la Ville. Il 
avait surtout le SEVE en tête.

M. Gruber informe que les ouvrières et ouvriers du SEVE ont refusé  
d’accéder à sa demande d’enlever les nids lorsqu’ils-elles sont venu-e-s couper 
des branches.

Un commissaire aimerait savoir si le SEVE a précisé les raisons de sa réponse 
négative.

M. Cave cite qu’«aucune action de régulation n’est entreprise par le Can-
ton pour cette espèce, et, de manière générale, il ne fait pas de régulation en 
ville. Pour des raisons de sécurité, le Canton restreint au strict minimum l’usage 
des armes à feu en ville». Des actions ont cependant été entreprises à Carouge 
cette année. Le courrier décrit ensuite différentes méthodes visant à combattre les 
corneilles, comme l’effarouchement. Contrairement à une croyance générale, en 
dehors des périodes de nidifications et en respectant certaines règles, la chasse à 
la corneille est possible. Dans son courrier, le SEVE informe avoir abandonné les 
tentatives d’effarouchement, car elles n’ont pas donné de résultats satisfaisants. 
M. Cave comprend alors que les oiseaux peuvent rendre la vie des habitant-e-s 
invivable, ces dernières et derniers n’ont qu’à déménager.

Une commissaire demande si des personnes nourrissent les corneilles, ce que 
Mme Iseli-Pickman conteste. Par ailleurs, il est rare que les corneilles soient atti-
rées par les poubelles du parc. Elles déchirent parfois les sacs-poubelle, mais de 
manière anecdotique.

M. Cave estime que cette problématique a trait au comportement des nui-
sibles en ville, au même titre que les rats et les pigeons.
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A une question d’une commissaire, les auditionnés précisent que le 40D, 
route de Malagnou, se situe après le bâtiment de marbre brun, en face de la  
station-service.

M. Cave confirme que les corneilles se font entendre dès les premières lueurs 
du jour en été, même avec les fenêtres fermées ou des bouchons dans les oreilles. 
Une locataire a rapporté compter six nids devant sa fenêtre, l’empêchant de l’ou-
vrir en cas de chaleur. De nouveaux nids sont également apparus du côté du par-
king.

M. Gruber identifie trois groupes: la colonie proche de la route de Malagnou, 
celle du parc et celle d’entre les deux bâtiments. Pour une raison qui lui échappe, 
tous ces oiseaux se regroupent sur le même arbre.

Une commissaire précise qu’au mois de juin 2024, un monsieur s’est fait 
attaquer par des corneilles à sa fenêtre de la Jonction. L’incident a été rapporté 
par le journal 20 Minutes. Elle se souvient d’une pétition déposée il y a quelques 
années concernant les pigeons. Un officier cantonal responsable de la faune et de 
la flore avait été auditionné. Elle demande aux pétitionnaires s’ils lui ont envoyé 
un courrier.

M. Cave répond par la négative.

M. Gruber rappelle qu’il existe la technique de distribution de grains de maïs 
anticonceptionnels.

Une commissaire rapporte que cette technique avait fonctionné, car les 
pigeons sont des animaux peu intelligents.

Une commissaire s’étonne que les corneilles soient localisées spécifiquement 
à cet endroit et demande si les pétitionnaires connaissent d’autres colonies.

Mme Iseli-Pickman rapporte qu’il y a quelques années, le parc Bertrand était 
noir de corneilles. Elles se sont ensuite déplacées et la situation est revenue à la 
normale.

M. Cave remarque que la corneille est une espèce invasive qui n’a plus de 
prédateurs et qui colonisera tous les espaces verts disponibles si rien n’est fait.

La présidente demande si des déprédations sont à constater.

MM. Gruber et Cave confirment que le parc est rempli de déjections.

M. Briggs rapporte que le problème le plus important est le bruit. C’est la 
première fois que la nuisance sonore est aussi intense. Il s’interroge en outre sur 
l’état des toitures.
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Un commissaire revient sur les éventuels prédateurs des corneilles.

M. Cave et Mme Iseli-Pickman répondent que les rapaces peuvent leur faire 
peur. Des méthodes existent et sont pratiquées dans d’autres cantons. Le pire est 
de ne rien faire.

Discussion et suite des travaux

Un commissaire propose l’audition de M. Gottlieb Dandliker, inspecteur can-
tonal de la faune pour l’Office cantonal de l’agriculture et de la nature (OCAN).

Une commissaire soutient cette audition et suggère aussi elle du SEVE. Un 
commissaire est d’avis de convoquer M. Alfonso Gomez après la première audi-
tion.

Les propositions d’auditions sont acceptées à l’unanimité.

Séance du 18 novembre 2024

Audition de M. Patrik Fouvy, directeur de service, inspecteur cantonal des forêts, 
de l’Office cantonal de l’agriculture et de la nature (OCAN)

M. Fouvy précise que les oiseaux en question sont en réalité des corbeaux 
freux et non des corneilles. Les deux espèces ont des comportements différents. 
La corneille est un oiseau très territorial, qui n’apprécie pas de cohabiter avec 
des congénères dans la centaine de mètres autour du nid. Leur bruit est perçant, 
mais les corneilles ne posent pas cet effet de colonie. La colonie de corbeaux aux 
Contamines est connue.

Aucune de ces espèces n’est protégée. Elles sont classées dans les espèces 
chassables. Il est possible de limiter leur présence, sauf durant la période de 
la nidification. La loi fédérale sur la chasse et la protection des mammifères et 
oiseaux sauvages (loi sur la chasse) protège cette période, qui s’étend globale-
ment du mois de février au mois de juillet. Dans une colonie, dès qu’un œuf est 
pondu, les oiseaux ne peuvent plus être dérangés.

Ces animaux sont très intelligents. Les corbeaux freux nichent en colonie 
dans de grands arbres. Ils se nourrissent en revanche dans les zones agricoles. 
Partout en Suisse et en Europe, ces oiseaux ont adopté ce système de nicher en 
ville, dans un environnement tranquille, et d’aller se nourrir dans les champs. Ces 
vingt dernières années, leur présence a fortement augmenté. Les colonies se sont 
installées et ont tendance à s’agrandir. Elles causent des nuisances sonores et des 
déjections.
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L’enjeu est de savoir comment agir. Des possibilités d’effarouchement 
existent, tout comme la réduction du volume des arbres, qui entre toutefois en 
conflit avec la recherche d’une canopée fournie. Les effarouchements de type 
passif consistent à placer des CD en tant que flashs de lumières ou des leurres 
ressemblant à des rapaces. Ces mesures les effraient un certain temps, jusqu’à ce 
que les oiseaux s’habituent. Monter et détruire les nids est autorisé tant qu’aucun 
œuf ne repose dans la colonie. L’OCAN peut délivrer des autorisations de tir, 
étant précisé que personne n’ose tirer en ville, les balles pouvant ricocher ou se 
perdre. Indépendamment de l’aspect psychologique, il est tout bonnement inenvi-
sageable et dangereux de tirer une balle au milieu d’un quartier. Des tests ont été 
réalisés à Genève et ailleurs, pour tenter de détruire les nids. Des collaborateurs et 
collaboratrices du SEVE l’ont fait, jusqu’au début de la nidification. En dix jours, 
tous les nids ont été reconstruits. Cette mesure produit ainsi tout simplement un 
faible décalage temporel. Agir efficacement est complexe. Aucune base légale 
n’impose à l’OCAN de prendre des mesures. Il peut délivrer une autorisation 
d’effarouchement actif.

S’agissant du bruit, il est certes perturbant, mais considéré comme un bruit 
naturel, que rien n’impose de chercher à réduire. L’Office fédéral de l’environne-
ment et le Tribunal fédéral ont eu à se prononcer sur cette absence d’obligation 
d’assainir les bruits de la nature. Berne a réalisé des analyses d’intensité de bruit. 
Le bruit est marquant, particulièrement à l’aube et le soir, mais l’intensité sonore 
est plus faible que le bruit routier.

La position de l’OCAN sur la pétition est que le propriétaire de la parcelle peut 
solliciter une autorisation d’effarouchement pour tenter de réduire la pression. 
Dans des milieux plus à l’extérieur de la ville, des fauconniers ou fauconnières 
interviennent avec des rapaces. Il a enfin été constaté que déranger une colonie ne 
revient pas à l’éliminer. Elle s’éclate en sous-colonies, qui augmentent par la suite 
en s’installant ailleurs. L’effet est ainsi plutôt de dispersion que de régulation. Si 
l’endroit est accueillant, il est aussi possible que la colonie revienne.

Questions des commissaires

La présidente se rappelle qu’il y a quelques années l’augmentation exponen-
tielle des pigeons avait amené une campagne de stérilisation. Elle demande si 
l’OCAN peut agir dans une situation semblable envers les corbeaux.

M. Fouvy répond pouvoir se saisir d’un objet pour autant qu’une base légale 
l’impose, ce qui n’est pas le cas en l’état de la législation. Le bruit n’est pas 
reconnu comme à assainir. Les pigeons représentent une nuisance plus géné-
rale. L’OCAN a participé aux tests et à la mise en place de mesures, toujours en 
accompagnement des propriétaires, notamment les collectivités en tant que pro-
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priétaires du domaine public communal. Les graines rendant les pigeons stériles 
sont moyennement efficaces. La diminution de la nourriture que les citoyen-ne-s 
offrent l’est davantage. Ces graines fonctionnent sur les pigeons herbivores, qui 
ont tendance à beaucoup manger ce qu’on leur donne. En revanche, les corbeaux 
freux et les corneilles sont omnivores. Ils picorent sur de grands espaces ouverts 
avec de la terre et de la végétation rase. Réussir à leur donner un contraceptif effi-
cace est illusoire.

Un commissaire rappelle que la commission avait été saisie d’une pétition sur 
les pigeons lors de la législature précédente. Il demande des précisions sur l’effa-
rouchement en installant des DVD suspendus.

M. Fouvy précise que ce moyen en est un parmi ceux qui dérangent les oiseaux. 
Tout dérangement les perturbe, mais ne va pas éliminer la colonie. Ce type d’in-
frastructures est imaginable pour éviter leur propagation. Cette mesure fait partie 
du premier arsenal simple, mais il appartient au ou à la propriétaire d’agir.

Le commissaire conclut que les bruits de la nature doivent être acceptés en 
ville.

Une commissaire revient sur la demande d’intervention à adresser au ou à la 
propriétaire, pour savoir si l’autorisation est soumise à conditions.

M. Fouvy répond affirmativement, selon les circonstances. Les mesures  
d’effarouchements, comme la destruction de branches d’arbres ou de nids, 
imposent des conditions de protection de l’arbre et un suivi de l’avancement de la 
nidification pour cesser toute mesure dès la première ponte. Certains cantons ont 
défini une date précise. Genève ne l’a pas fait. Selon les conditions, la nidification 
peut être décalée et permet ainsi d’agir durant quelques jours de plus. En cas de 
tirs, des considérations en lien avec l’utilisation des armes s’imposent.

En réponse à une commissaire, M. Fouvy détaille que les demandes de tuer 
les corneilles ne sont pas très fréquentes, mais en hausse chaque année. L’OCAN 
ne répond pas nécessairement aux demandes individuelles. Les collectivités ont 
procédé à des interventions, notamment le SEVE, avec un succès plutôt mitigé.

La présidente rebondit pour savoir si l’OCAN a été sollicité par des agri-
culteurs ou agricultrices, mentionnant un article du 4 octobre 2024 sur le plan  
d’action contre les corvidés dans le canton de Vaud.

M. Fouvy ne connaît pas le plan d’action vaudois. Genève fait face à passa-
blement de demandes et de dégâts liés aux corvidés sur différents stades d’évo-
lution des plantes. Des mesures d’effarouchement sont prises au niveau des 
champs. Certaines périodes sont plus sensibles que d’autres. Au moment de la 
germination, les oiseaux viennent prélever les graines sur les lignées de planta-
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tions. L’OCAN mandate des fauconniers ou fauconnières pour lâcher des rapaces. 
L’action de les effrayer sera efficace durant une journée. La durée sensible est 
d’environ une semaine. A nouveau, cette mesure déplace le problème, mais peut 
avoir du sens dans certains cas.

M. Fouvy confirme à un commissaire que ces corbeaux freux sont considérés 
comme des nuisibles pour l’agriculture, mais pas au niveau des déjections.

Le commissaire a pu constater que les colonies de corbeaux riment avec  
l’absence de pigeons, élément que M. Fouvy ne peut pas corroborer.

Une commissaire demande si l’installation d’épouvantails à forme humaine 
a déjà été tentée.

M. Fouvy l’ignore. Les leurres consistent plutôt en imitations de prédateurs, 
soit les rapaces. Après avoir lancé un faucon, les fauconniers ou fauconnières 
placent des épouvantails habillés de manière identique, aboutissant à un effet dis-
suasif. Elle ou il doit changer de voiture régulièrement, car les oiseaux détectent 
que cette menace n’est pas réelle.

En réponse à la question d’une commissaire, M. Fouvy indique que des 
citoyen-ne-s exacerbé-e-s qui interviendraient durant la période de nidification 
risquent une sanction assez salée. Ces infractions sont graves.

Une commissaire citant les propos des pétitionnaires concernant l’horaire de 
bruit s’étonne de leur régularité.

M. Fouvy développe que ces oiseaux ont un comportement social très mar-
qué. Un individu signale sa présence grâce à son cri spécifique en arrivant dans la 
colonie. Comme d’autres oiseaux, l’activité de chant est plus importante à l’aube 
et au crépuscule. L’heure varie selon les saisons.

Une commissaire sait effectivement que les corbeaux saluent leurs congé-
nères et que les couples se reconnaissent grâce à leur cri. Elle demande s’il est 
possible de savoir pourquoi certains lieux localisés sont ciblés en ville, et si un 
dispositif d’absorption du bruit est imaginable.

M. Fouvy n’a pas connaissance d’un tel système. Les couples nicheurs sont 
passés de 300 en 2013 à plus de 1000 aujourd’hui à Genève, dans une quaran-
taine de colonies. Il est difficile de déterminer pourquoi ce lieu particulier a été 
choisi. Le phénomène est extensible. Une fois l’endroit saturé, les petits ou les 
autres couples risquent d’aller s’installer ailleurs, dans d’autres éléments boisés 
à proximité.

La présidente rapporte qu’en Vieille-Ville, les goélands ont été chassés par 
les corneilles et corbeaux, raison pour laquelle elle demande si ces espèces ont 
d’autres prédateurs, hormis les rapaces, ce que M. Fouvy nie.
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Un commissaire souhaite savoir qui prend en charge les coûts des mesures 
d’effarouchement.

M. Fouvy explique que l’OCAN les prend en charge en cas de dégâts sur 
les cultures, conformément à la base légale. Dans des situations particulièrement 
sensibles, l’OCAN prend en charge le fauconnier ou la fauconnière. Certain-e-s 
agriculteurs et agricultrices ont demandé le droit de procéder à des tirs d’effarou-
chement, létaux ou non. Dans le cas de la pétition, la nuisance du bruit n’est pas 
reconnue comme intérêt public à prendre en charge. Les coûts reviendraient au ou 
à la propriétaire de la parcelle.

En réponse à une dernière question d’un commissaire, l’OCAN n’a rien prévu 
de mettre en place concernant l’extension de cette population. L’OCAN est effec-
tivement impuissant, ignorant comment agir. Le développement de cette espèce 
locale et naturelle est un signal positif pour la biodiversité.

Discussion, suite des travaux et vote

La présidente invite les commissaires à formuler des propositions sur l’objet 
P-518.

Un représentant du Mouvement citoyen genevois aurait encore voulu inter-
roger le SEVE pour obtenir des retours sur les actions entreprises dans de précé-
dents cas, mais le vote immédiat sur la pétition P-518 est accepté à l’unanimité.

Le Mouvement citoyen genevois résume d’une part que ces oiseaux ne consti-
tuent pas une nuisance importante, d’autres parts que peu de moyens raisonnables 
sont à disposition. Il propose donc le classement de cette pétition.

L’Union démocratique du centre votera également le classement. Le Tribunal 
fédéral a déclaré que ces bruits naturels n’ont pas à être restreints. Les habitant-e-s 
de la ville de Genève ne vont pas être perturbé-e-s par quelques oiseaux.

Le Parti libéral-radical est d’avis que les nuisances ne sont pas avérées en 
zone urbaine ni sur le patrimoine bâti. La présence de ces oiseaux réjouit proba-
blement tout autant qu’elle déplaît. Le Parti libéral-radical votera le classement.

Le Centre peut comprendre le dérangement représenté par des oiseaux, mais 
leur bruit n’est pas aussi intense que le bruit de la circulation routière. La Ville 
n’est pas en mesure de faire grand-chose pour aider les pétitionnaires.

Les Vert-e-s voteront le classement. Les oiseaux pourraient se déplacer. Les 
citoyen-ne-s doivent cohabiter avec ces oiseaux citadins.

Le Parti socialiste votera le classement de la pétition. Le Parti socialiste com-
prend que les cris de ces corbeaux peuvent causer des nuisances sonores, notam-
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ment à l’aube et au crépuscule, mais qui n’en sont pas aux yeux de la loi. Dispo-
ser d’arbres devant ses fenêtres est réjouissant. Un effet secondaire de la présence 
d’arbres est la population qui les habite. Cette population locale, naturelle, occupe 
un certain espace en ville, dont il faut arriver à se réjouir.

Ensemble à gauche est également favorable au classement. La nature offre 
ici une leçon. Ces oiseaux sont bénéfiques à la biodiversité. La Ville œuvre en 
faveur d’une canopée plus importante, qui générera toujours plus de corbeaux… 
La population doit vivre avec!

Vote

Le classement de la pétition P-518 est accepté à l’unanimité.

Annexe: pétition P-518



– 11 –



– 12 –


